
1 

Séance ordinaire du conseil municipal du 4 décembre 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE LAVALTRIE 

À une séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Lavaltrie, 
tenue le lundi 4 décembre 2023 à 19 h 00, au lieu ordinaire des séances 
du conseil au 1370, rue Notre-Dame à Lavaltrie, et à laquelle séance 
sont présents les membres du conseil suivants : monsieur le maire, 
Christian Goulet, mesdames les conseillères, Anne Charlot-Mayrand, 
Francine Ranger, Lisette Falker et Marie-Pier Villeneuve et messieurs 
les conseillers, Denis Moreau, Pascal Tremblay, Jocelyn Guévremont et 
Robert Pellerin. 
 
Sont également présents : monsieur Marc-Olivier Breault, directeur 
général ainsi que madame Marie-Josée Charron, greffière. 
 
 
 

Ouverture de l'assemblée 

 
 Monsieur le maire, Christian Goulet, constate le quorum et déclare 
ouverte la présente séance ordinaire. 
 

 
 
 
 

2023-12-01 

 
Adoption de l'ordre du jour 
 
Il est proposé par monsieur Jocelyn Guévremont  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 
 Que l'ordre du jour soit adopté tel que déposé. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
 

2023-12-02 

 
Adoption des procès-verbaux des séances des 6 et 20 novembre 
2023 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Anne Charlot-Mayrand 
 

Que soient approuvés les procès-verbaux des séances tenues les 
6 et 20 novembre 2023. Les membres du conseil ayant reçu copie de 
ces documents avant la présente séance et ayant constaté leur fidèle 
transcription dispensent la greffière de leur lecture et les approuvent sans 
modification. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

Dépôt du procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 21 
novembre 2023 

 
La greffière dépose le procès-verbal du Comité consultatif 

d'urbanisme du 21 novembre 2023. 
 

 
 
 

2023-12-03 

 
Demande de permis PIIA (enseigne) - 1291, rue Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande de permis 
PIIA présentée par monsieur Ich Tho Quan; 
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ATTENDU que le projet a pour but d'installer une structure d'enseigne 
sur poteaux, au 1291, rue Notre-Dame; 
 
ATTENDU que le projet répond aux objectifs et critères du règlement de 
PIIA pour les enseignes; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du Comité consultatif 
d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 
au 1291, rue Notre-Dame, tels que présentés. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-04 

 
Demande de permis PIIA (enseigne) - 160, rue Saint-Antoine Nord 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande de permis 
PIIA présentée par le Groupe populaire d'entraide de Lavaltrie (GPEL); 
 
ATTENDU que le projet a pour but de remplacer l'affichage dans la 
structure sur poteaux au 160, rue Saint-Antoine Nord; 
 
ATTENDU que le projet répond aux objectifs et critères du règlement de 
PIIA pour les enseignes; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du Comité consultatif 
d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 
au 160, rue Saint-Antoine Nord, tels que présentés. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-05 

 
Demande de permis PIIA - 643, rue Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d’une demande de permis 
PIIA présentée par monsieur Vincent Brunet pour le Groupe Harnois; 
 
ATTENDU que le projet vise à faire approuver le réaménagement du site 
de la station-service Proxi située au 643, rue Notre-Dame;  
 
ATTENDU que la demande implique la démolition d'une partie du 
bâtiment actuel afin d'ajouter un lave-auto ainsi que le réaménagement 
des aires de circulation, de stationnement et de verdure, tel qu’illustré 
aux plans déposés; 
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ATTENDU que les plans de construction respectent les objectifs et 
critères du règlement de PIIA; 
 
ATTENDU la recommandation favorable, sous conditions, du Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve le plan d'implantation du projet 
produit par Kanvas Urbanisme, daté du 16 novembre 2023, ainsi que le 
plan architectural produit par Hétu-Bellehumeur architectes, daté du 17 
janvier 2023, relatifs au 643, rue Notre-Dame, conditionnellement à ce 
que :  

 
• un plan d'aménagement paysager, réalisé par architecte 

paysagiste, soit déposé et approuvé préalablement à l'émission 
du certificat d'autorisation requis pour la réalisation des travaux; 

 
• une attestation de conformité soit produite par un architecte 

paysagiste quant à la réalisation des aménagements illustrés aux 
plans déposés; 

 
• les plantations et les aménagements à réaliser soient maintenus 

et entretenus en tout temps après leur réalisation. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-06 

 
Demande de permis PIIA (enseigne) et dérogation mineure - 643, rue 
Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d’une demande de permis 
PIIA présentée par Harnois Énergie; 
 
ATTENDU que le projet a pour but d'installer une seconde enseigne en 
façade du bâtiment situé au 643, rue Notre-Dame (Proxi Extra); 
 
ATTENDU que cette seconde enseigne fait l'objet d'une demande de 
dérogation mineure, puisqu'elle déroge à l'article 9.2.1 du Règlement de 
zonage numéro RRU2-2012 qui permet l'installation d'une seule 
enseigne par établissement sur chaque mur extérieur faisant façade à 
une rue;   
 
ATTENDU que le projet répond aux objectifs et critères du règlement de 
PIIA pour les enseignes; 
 
ATTENDU que le conseil municipal, après considération des faits et 
circonstances ayant motivé la présente demande, est en accord avec la 
recommandation du Comité consultatif d'urbanisme à l’effet d’accepter 
cette demande; 
 
ATTENDU que, suite à l’invitation de monsieur le maire, aucune 
personne intéressée ne se fait entendre par le conseil relativement à 
cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
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Permis PIIA 
 

Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 
au 643, rue Notre-Dame, tels que présentés. 
 
Dérogation mineure 
 

Que le conseil municipal accepte la demande de dérogation 
mineure relative au 643, rue Notre-Dame, présentée par Harnois 
Énergie. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-07 

 
Demande de permis PIIA - 985, rue Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d’une demande de permis 
PIIA présentée par madame Kim Landry; 
 
ATTENDU que le projet a pour but d'agrandir l'aire de stationnement du 
bâtiment commercial du Korvette situé au 985, rue Notre-Dame, et ce, 
sous réserve de l'émission d'un permis de démolition pour la maison 
unifamiliale située au 979-983, rue Notre-Dame; 
 
ATTENDU que les plans d'aménagement respectent les objectifs et 
critères du règlement de PIIA; 
 
ATTENDU la recommandation favorable, sous conditions, du Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve le plan du projet produit par 
Kanvas Urbanisme, daté du 7 novembre 2023, relatif au 985, rue Notre-
Dame, conditionnellement à ce que: 
 

• un plan d'aménagement paysager d'un architecte paysagiste soit 
déposé et approuvé préalablement à l'émission du certificat 
d'autorisation requis pour la réalisation des travaux; 

 
• les plantations d'arbres, l'ensemble des aménagements, incluant 

le plan d'aménagement paysager, soient réalisés tels qu'illustrés 
dans le document de présentation, et ce, dans les 12 mois suivant 
la date d'émission du certificat d'autorisation de démolition de 
l'immeuble du 979-983, rue Notre-Dame; 

 
• une attestation de conformité soit produite par un architecte 

paysagiste quant à la réalisation des aménagements illustrés aux 
plans déposés; 

 
• les plantations et les aménagements à réaliser soient maintenus 

et entretenus en tout temps après leur réalisation; 
 

• au moins deux bornes de recharge de véhicules électriques, de 
niveau 2, soient installées, conformément à l’article 3.35 du 
règlement de zonage; 
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• le stationnement soit aménagé conformément à toute 
réglementation applicable au moment de l'émission du certificat 
d'autorisation. 

 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

À ce point de l'ordre du jour, madame Marie-Pier Villeneuve déclare 
qu'elle ne participera pas aux délibérations sur le prochain dossier, 
du fait qu'elle est la présidente du Carrefour jeunesse-emploi de 
D'Autray-Joliette; donc elle se retire et s'abstient de voter. 
 
2023-12-08 
 
Demande de permis PIIA (enseigne) - 235, rue Saint-Antoine Nord 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande de permis 
PIIA présentée par la Maison des Jeunes de Lavaltrie; 
 
ATTENDU que le projet a pour but d'installer une enseigne murale, 
comprenant le logo de la Maison des jeunes et celui du Carrefour 
Jeunesse-Emploi de D'Autray-Joliette, en façade du bâtiment situé au 
235, rue Saint-Antoine Nord; 
 
ATTENDU que le projet répond aux objectifs et critères du règlement de 
PIIA pour les enseignes; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du Comité consultatif 
d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 
au 235, rue Saint-Antoine Nord, tels que présentés. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
À ce point de l'ordre du jour, madame la conseillère, Marie-Pier 
Villeneuve réintègre son siège. 
 
 
 

2023-12-09 

 
Demande de permis PIIA (enseigne) - 721, rue Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande de permis 
PIIA présentée par Enseignes Decor Design; 
 
ATTENDU que le projet a pour but de remplacer l'enseigne pour le 
nouveau carrossier ProColor, au 721, rue Notre-Dame; 
 
ATTENDU que le projet rencontre les objectifs et critères du règlement 
de PIIA relatifs aux enseignes; 
 
ATTENDU la recommandation favorable, sous conditions, du Comité 
consultatif d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Marie-Pier Villeneuve 
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Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 

relatifs au 721, rue Notre-Dame, conditionnellement à ce que les bases 
de béton soient peintes ou recouvertes en noir ou dissimulées à l'aide de 
végétaux. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-10 

 
Demande de permis PIIA (enseigne) - 20, chemin de Lavaltrie 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande de permis 
PIIA présentée par Gestion Marc Saulnier inc.; 
 
ATTENDU que le projet a pour but de faire approuver l'affiche installée 
dans la structure sur poteau, au 20, chemin de Lavaltrie; 
 
ATTENDU que le projet rencontre les objectifs et critères du règlement 
de PIIA relatifs aux enseignes; 
 
ATTENDU la recommandation favorable, sous conditions, du Comité 
consultatif d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal approuve les plans du projet d'enseigne 
relatifs au 20, chemin de Lavaltrie, conditionnellement à ce que le boîtier 
inutilisé soit retiré et que le poteau soit repeint en noir. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-11 

 
Demande d'autorisation de démolition du 979-983, rue Notre-Dame 
 
ATTENDU que le conseil municipal a été saisi d'une demande 
d'autorisation de démolition présentée par madame Kim Landry; 
 
ATTENDU que le projet vise la démolition de l'immeuble situé au 
979 983, rue Notre-Dame; 
 
ATTENDU que les documents produits sur l’état actuel du bâtiment 
démontrent qu'il n'est pas économiquement rentable ni raisonnable de 
faire les travaux de rénovation nécessaires à la remise en état du 
bâtiment; 
 
ATTENDU que l'utilisation projetée du sol dégagé, suite à la démolition 
de cet immeuble, vise l'agrandissement de l'aire de stationnement du 
bâtiment commercial situé au 985, rue Notre-Dame; 
 
ATTENDU que le bâtiment est inclus à l'inventaire patrimonial de la MRC 
de D'Autray; 
 
ATTENDU que le conseil municipal, après étude de la demande et la 
prise en considération des différents critères mentionnés à l'article 9 du 
règlement numéro 321-2023 concernant la démolition d'immeubles, et 
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malgré la recommandation défavorable du Conseil local du patrimoine, 
entend accepter cette demande;  
 
ATTENDU que, suite à l’invitation de monsieur le maire, aucune 
personne intéressée ne se fait entendre par le conseil relativement à 
cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que le conseil municipal autorise la démolition de l’immeuble situé 
au 979-983, rue Notre-Dame conditionnellement à ce que le plan de 
remplacement soit respecté et que :  

 
• le nouvel aménagement reproduise fidèlement l'ensemble des 

détails prévus aux plans déposés (stationnement, aménagement 
paysager, circulation, etc.); 

 
• les aménagements paysagers soient entretenus et maintenus en 

tout temps, après leur réalisation; 
 

• au moins deux bornes de recharge de véhicules électriques, de 
niveau 2, soient installées conformément à l'article 3.35 du 
règlement de zonage; 

 
• le stationnement soit aménagé conformément à toute 

réglementation applicable au moment de l'émission du certificat 
d'autorisation; 

 
• l'ensemble des aménagements compris dans les plans soient 

réalisés dans les 12 mois suivant la date d'émission du certificat 
d'autorisation de démolition de l’immeuble du 979-983 rue 
Notre Dame; 

 
• personne, dans un délai de 30 jours, ne se prévale du droit d’appel 

de la présente décision; 
 

• à la suite de ce délai, et dans un délai supplémentaire de 90 jours, 
la MRC de D’Autray ne se prévale pas de son droit de désaveu 
de la présente décision; 

 
• un montant de 10 000 $ soit déposé en garantie, afin d’assurer la 

réalisation du programme de réutilisation du sol dégagé, le tout 
conformément aux articles 15 et 16 du règlement de démolition.  

 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-12 

 
Mandat au procureur - dégradation esthétique au 170, rue Notre-
Dame 
 
ATTENDU que l’immeuble situé au 170, rue Notre-Dame est dans un 
état tel qu’il constitue une importante dégradation esthétique de 
l’environnement; 
 
ATTENDU les multiples plaintes déposées au Service de l’urbanisme; 
 



8 

ATTENDU qu’aucune amélioration n’est observée malgré les multiples 
interventions du Service de l’urbanisme;  
 
ATTENDU que ces agissements sont une répétition de ceux observés 
sur le précédent immeuble de résidence de ces occupants;  
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal mandate le cabinet d’avocats Roy et 
Asselin inc. à prendre les procédures judiciaires visant à assurer le 
respect de la réglementation d’urbanisme, ce qui signifie notamment : 
 

• d'obtenir des ordonnances en Cour supérieure donnant 
ultimement à la Ville des droits à durée indéterminée d'aller 
nettoyer le terrain et de procéder à l'achèvement des travaux de 
peinture et de remise en état minimale de l'immeuble; 

 
• de poursuivre les démarches visant à sanctionner les outrages 

aux précédents jugements; 
 

• de demander des compensations financières en dommages 
compte tenu des agissements répétitifs. 

 
Que ces dépenses soient assumées par le poste budgétaire 02 

120 00 412 - Frais juridiques et notaire. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-13 

 
Nomination au Comité consultatif d'urbanisme 
 
ATTENDU certains départs au sein du Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) et qu'un mandat viendra à échéance le 31 décembre 2023; 
 
ATTENDU qu'un appel de candidatures a eu lieu du 7 au 23 novembre 
2023 pour recruter de nouveaux membres au sein du CCU; 
 
ATTENDU qu'après analyse, le comité de sélection recommande de 
nommer un nouveau membre au sein du CCU; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal nomme la personne suivante pour siéger 
au Comité consultatif d’urbanisme au poste énuméré ci-dessous : 

 
SIÈGE MEMBRE MANDAT 

Numéro 5 Monsieur Danny Murphy 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025 

 
Que le conseil municipal remercie madame Chantal Latour, 

messieurs Maxime Cauchon et Pierre Morrisette pour leur contribution et 
leur engagement au sein de ce Comité. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 



9 

 
 
 

Certificat d'absence de demande référendaire - règlement RRU2-63-
2023 

 
La greffière dépose un certificat relatif à l’absence de demandes valides 
de participation à un référendum concernant le second projet de 
règlement numéro RRU2 63 2023 intitulé : Règlement modifiant le 
Règlement de zonage numéro RRU2 2012 aux fins d'autoriser, dans les 
zones I 30 et I 31, des projets intégrés pour la création d'un pôle 
commercial régional. 
 

 
 
 

2023-12-14 

 
Adoption du règlement RRU2-63-2023 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal adopte le règlement numéro 
RRU2 63 2023 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage 
numéro RRU2 2012 aux fins d'autoriser, dans les zones I 30 et I 31, des 
projets intégrés pour la création d'un pôle commercial régional, tel que 
déposé. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-15 

 
Adoption du second projet de règlement 332-2023 
 

Suite à la tenue de la séance de consultation sur le projet de 
règlement numéro 332-2023, en date du 4 décembre 2023; 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal adopte le second projet de règlement 
numéro 332 2023 intitulé : Règlement modifiant le règlement de zonage 
numéro RRU2 2012, le règlement relatif à la gestion des règlements 
d'urbanisme numéro RRU5 2012 et le règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 208 2015 aux 
fins de permettre les garderies dans la zone R 58, de régir les pavillons 
de piscine et de régir les points de retour de contenants consignés, tel 
que déposé. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-16 

 
Avis de motion règlement 110-15-2023 
 

Je, Lisette Falker, conseillère de cette municipalité, donne avis de 
motion qu'à une prochaine séance sera soumis, pour adoption, un 
règlement modifiant le règlement relatif aux usages conditionnels dans 
le but de permettre les projets de densification dans la zone R-178. 
 

 
 
 

2023-12-17 

 
Adoption du premier projet de règlement 110-15-2023 
 
Il est proposé par madame Lisette Falker  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 



10 

Que le conseil municipal adopte le premier projet de règlement 
numéro 110 15 2023 intitulé : Règlement modifiant le Règlement relatif 
aux usages conditionnels numéro 110-2008 afin de permettre les projets 
de densification dans la zone R-178, tel que déposé. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
 

2023-12-18 

 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable - travaux de 
pavage autoroute 31 et sur la portion sud de la route 131 - 
autorisation chemins de détour 
 
ATTENDU que le ministère des Transports et de la Mobilité durable 
(MTMD) planifie des travaux de planage et couche d’usure sur 
l’autoroute 31 et sur la portion sud de la route 131, à l'été 2024; 
 
ATTENDU que ces travaux engendreront la fermeture de certaines 
entrées et sorties de l’autoroute 31; 
 
ATTENDU que, durant la fermeture de ces voies d'accès, le MTMD devra 
diriger les usagers de la route vers des chemins de détour; 
 
ATTENDU que le MTMD identifie le rang Saint-Henri, le rang 
Saint François et le chemin de Lavaltrie comme étant les routes 
municipales à utiliser comme chemins de détour; 
 
ATTENDU qu’au moment venu, la fermeture des accès et l'utilisation de 
chemins de détour par le MTMD n'entreront pas en conflit avec le 
calendrier de travaux de la Ville de Lavaltrie; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que la Ville de Lavaltrie autorise le ministère des Transports et de 
la Mobilité durable à utiliser le rang Saint-Henri, le rang Saint-François et 
le chemin de Lavaltrie comme chemins de détour, durant les travaux sur 
l’autoroute 31 ainsi que sur la portion sud de la route 131, à l'été 2024. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-19 

 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement 288-7-2023 
 

Je, Pascal Tremblay, conseiller de cette municipalité, donne avis 
de motion qu'à une prochaine séance sera soumis, pour adoption, un 
règlement modifiant le règlement relatif au stationnement et à la 
circulation. 
 
 Un projet de ce règlement est déposé séance tenante. 
 

 
 
 
 

2023-12-20 

 
Autorisation de signature - entente prêt de terrain 
 
Il est proposé par monsieur Denis Moreau  
Appuyé par madame Anne Charlot-Mayrand 
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Que le conseil municipal autorise madame Josée Perreault, chef 
de division - loisir et soutien à la communauté, ou madame Nathalie Des 
Alliers, directrice du Service des loisirs, de la culture et des relations à la 
communauté, à signer, pour et au nom de la Ville de Lavaltrie, la lettre 
d’entente à intervenir avec monsieur Guy Noël, représentant Les Vallons 
inc. et monsieur François Masse, représentant J.F.M Masse inc., 
relativement au prêt de terrain dans le cadre de l’utilisation de sentiers 
pour des activités de plein air. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
 

2023-12-21 

 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec la 
Caisse Desjardins de D'Autray 
 
Il est proposé par madame Francine Ranger  
Appuyé par monsieur Denis Moreau 
 

Que le conseil municipal autorise madame Amélie Boutin, chef de 
division - culture et patrimoine, ou madame Nathalie Des Alliers, 
directrice du Service des loisirs, de la culture et des relations à la 
communauté, à signer, pour et au nom de la Ville de Lavaltrie, la 
convention de partenariat avec la Caisse Desjardins de D'Autray, 
relativement à l'aide financière octroyée pour la réalisation d'événements 
dans le cadre du Fonds d’aide au développement du milieu. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
 

2023-12-22 

 
Engagement financier et autorisation de dépôt de demande - Fonds 
municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités - 
projet écocentre 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a élaboré un projet pour l’implantation 
d’un écocentre sur son territoire; 
 
ATTENDU que ce projet sera déposé auprès de la Fédération 
canadienne des municipalités dans le cadre du Fonds municipal vert 
administré par cette dernière; 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie s’engage à investir financièrement 
dans ce projet; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Anne Charlot-Mayrand  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 

Que la Ville de Lavaltrie s’engage à investir un maximum de 650 
000 $, selon les estimations préliminaires, pour le projet d’implantation 
d’un écocentre sur son territoire dont le financement se fera, en partie, 
par règlement d’emprunt; 
 

Que le conseil municipal autorise madame Andréanne Bergeron, 
directrice du Bureau de projets et de l’environnement, à déposer le projet 
d’implantation d’écocentre à la Fédération canadienne des municipalités, 
dans le cadre du Fonds municipal vert; 
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Que la présente résolution confirme l’engagement financier de la 
Ville de Lavaltrie dans le projet d’implantation d’un écocentre sur son 
territoire et que celle-ci soit transmise à la Fédération canadienne des 
municipalités dans le cadre de la demande d’aide financière; 
 

Que le maire, monsieur Christian Goulet, et le directeur général, 
monsieur Marc-Olivier Breault, soient autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Lavaltrie, tous les documents relatifs à ce dossier. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-23 

 
Soutien financier - CARA - habitat de la perchaude 
 
Il est proposé par madame Anne Charlot-Mayrand  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 

Que le conseil municipal autorise le versement d'une somme de 
2 000 $ à la Corporation de l'aménagement de la rivière L'Assomption 
(CARA) dans le cadre du projet d'amélioration de l'habitat de la 
perchaude dans la rivière Saint Jean - projet 2024; 
 

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 
02 490 00 996 - Projets et activités environnement. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-24 

 
Renouvellement de mandats au Comité consultatif en 
environnement 
 
Il est proposé par madame Anne Charlot-Mayrand  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 

Que le conseil municipal renouvelle le mandat des personnes 
suivantes pour siéger au Comité consultatif en environnement, aux 
postes énumérés ci-dessous : 

 
SIÈGE MEMBRE FIN MANDAT 

Numéro 2 Monsieur François Thivierge 31 décembre 2025 

Numéro 4 Monsieur François Lépine 31 décembre 2025 

Numéro 6 Représentant de la MRC de 
D'Autray 31 décembre 2025 

Numéro 7 Monsieur Jérémie Beauregard 
secteur jeunesse 31 décembre 2025 

Numéro 9 Monsieur Marc Piché 
secteur entreprise 31 décembre 2025 

 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-25 

 
Déclaration - Plan pour la vitalité des coeurs de villes et de villages 
 
ATTENDU que la vitalité des coeurs de villes et de villages rejaillit sur 
l’ensemble de chaque communauté et, au-delà, sur les municipalités 
avoisinantes;  
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ATTENDU que des coeurs de villes et de villages dynamiques sont à la 
fois un moteur de développement économique et un facteur de solidarité 
et d’équité sociale; 
 
ATTENDU qu’en favorisant la proximité des services et des commerces 
et l’accessibilité des emplois et des équipements majeurs, ainsi qu’en 
évitant l’étalement urbain et la destruction des milieux naturels et des 
terres agricoles, la consolidation des coeurs de villes et de villages est 
un atout crucial pour la mobilité durable et une des clés de la transition 
écologique et climatique; 
 
ATTENDU que le patrimoine bâti des coeurs de villes et de villages est 
une composante de l’identité québécoise et que sa disparition 
constituerait une perte collective; 
 
ATTENDU que la Politique nationale de l’architecture et de 
l’aménagement du territoire, adoptée en 2022, fait du renforcement des 
centres-villes une priorité; 
 
ATTENDU que ces dernières années, nombre de villes et de villages ont 
redoublé d’efforts pour maintenir la vitalité de leurs coeurs, et que 
certains centres-villes ont également bénéficié d’un appui 
gouvernemental; 
 
ATTENDU que nos coeurs de villes et de villages font face à d’importants 
défis – qu’ils soient liés à l’évolution des pratiques commerciales et de 
consommation, aux transformations dans le monde du travail, à 
l’éparpillement des activités sur le territoire, aux évolutions 
démographiques ou à la crise climatique – dont l’accumulation menace 
leur santé et parfois même leur survie; 
 
ATTENDU que si des programmes d’urgence et des mesures 
ponctuelles ont été et pourront encore être nécessaires, les coeurs de 
villes et de villages ont besoin d’un véritable plan pour assurer leur 
dynamisme à court et moyen terme; 
 
EN CONSÉQUENCE;  
 
Il est proposé par monsieur Jocelyn Guévremont  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 

Que le conseil municipal déclare qu'il est essentiel et possible de 
préserver, partout au Québec, les coeurs de villes et de villages, qui nous 
distinguent comme communautés et soutiennent notre vitalité; 

 
Que le conseil municipal appelle le gouvernement à se porter 

garant de leur avenir durable, en allant au-delà des investissements 
sporadiques pour adopter un véritable plan pour les coeurs, ceux des 
grandes, des moyennes, des petites villes et villages; 

 
Que, parmi les actions nécessaires, le conseil propose :  
 
• de soutenir les coeurs de villes et de villages, notamment 

par un appui financier et technique durable aux municipalités, 
par un soutien à l'animation et aux événements ainsi que par 
une promotion ciblée dans les campagnes de marketing 
territorial et touristique; 

 
• de favoriser la vitablité et l'abordabilité des coeurs de 

villes et de villages, notamment par des mesures favorables 
à leur densification, par la construction de logements sociaux 
et communautaires ainsi que par un soutien financier à leur 
consolidation via des projets de requalification; 
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• de renforcer l'effet structurant des coeurs de villes et de 

villages, notamment par la mise en oeuvre d'une stratégie de 
localisation exemplaire des édifices publics priorisant la 
proximité, par la concentration des emplois gouvernmentaux 
dans les centres-villes ainsi que par l'adoption d'orientations 
gouvernementales renforçant le rôle des centralités; 

 
• d’encourager le développement économique et 

commercial dans nos coeurs de villes et de villages, 
notamment par un soutien collectif au commerce de détail, à 
l’économie sociale et à l’entrepreneuriat, par une politique 
d’achat responsable des acheteurs publics, ainsi que par une 
promotion ciblée dans les campagnes d’achat local; 

 
• d’assurer la préservation du patrimoine bâti des coeurs de 

villes et de villages, notamment par la bonification des 
programmes de restauration et de rénovation, par un soutien 
à la reconversion des bâtiments ainsi que par l’intégration de 
mesures de rénovation écoénergétique; 

 
• de contribuer à la mise à niveau des réseaux de transport 

dans les coeurs de villes et de villages, notamment par la 
révision des normes de conception routière, un soutien 
financier accru aux aménagements cyclables et piétonniers 
ainsi qu’un leadership assumé dans le développement de 
services de transport collectif locaux, régionaux et 
interurbains; 

 
• de moderniser la fiscalité municipale pour renforcer 

l’attractivité et la compétitivité des coeurs de villes et de 
villages, notamment par une meilleure équité entre commerce 
physique et commerce électronique ainsi que par 
l’internalisation des coûts dans une perspective d’écofiscalité; 

 
• de veiller à la santé à long terme des coeurs de villes et de 

villages, notamment par la mise en place d’outils de suivi, par 
l’étude des dynamiques qui pourraient les toucher, par des 
mesures visant à prévenir et à réduire l’itinérance ainsi que par 
le soutien des organisations d’appui au commerce de 
proximité et de concertation des acteurs locaux et régionaux. 

 
 Qu'ensemble, nous préservions le coeur de nos communautés et 
assurions ainsi un avenir florissant, au Québec tout entier. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
 

2023-12-26 

 
Nomination d'un maire suppléant 
 
Il est proposé par monsieur Jocelyn Guévremont  
Appuyé par madame Anne Charlot-Mayrand 
 

Que, conformément aux dispositions de l'article 56 de la Loi sur 
les cités et villes, madame Francine Ranger, conseillère du district 
électoral du Boisé - siège numéro 5, soit nommée mairesse suppléante 
pour la période du 5 décembre 2023 au 4 juin 2024; 
 
 Que la présente résolution abroge et remplace toute résolution 
adoptée antérieurement par le conseil municipal traitant du même sujet. 
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Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

Dépôt - Embauche et démission par délégation de pouvoir du 
directeur général 

 
La greffière soumet pour information et selon le règlement de 

délégation de pouvoir 224 1 2020, le rapport d'embauches et de 
démissions soumis, par délégation de pouvoir, du directeur général. 
 

 
 
 
 

Dépôt d'un extrait de registre - code d'éthique 

 
Conformément aux dispositions de l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale, la greffière dépose un extrait du 
registre des déclarations qui ont été faites par les membres du conseil 
municipal selon les modalités fixées par le Code d'éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Ville de Lavaltrie, depuis la 
dernière séance au cours de laquelle un tel extrait a été déposé. 
 

 
 
 

2023-12-27 

 
Adoption - calendrier des séances du conseil 
 
ATTENDU que l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le 
conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier 
de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le calendrier ci-annexé à la présente résolution, pour en faire 
partie intégrante, soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour l’année 2024; 
 

Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par 
la greffière conformément à la loi qui régit la Ville. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-28 

 
Autorisation de signature - Programme de cadets de la Sûreté du 
Québec 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par monsieur Robert Pellerin 
 

Que le conseil municipal autorise monsieur le maire, Christian 
Goulet, à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente relative à la 
fourniture de service de deux cadets, dans le cadre du Programme de 
cadets de la Sûreté du Québec 2024; 
 

Qu'un déboursé de 10 000 $ soit autorisé pour la conclusion de 
cette entente de partenariat et soit assumé par le poste budgétaire 
02 210 00 451 Cadets SQ. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
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2023-12-29 

 
Autorisation de signature - entente intermunicipale relative au 
coordonnateur des mesures d'urgence et financement 
 
ATTENDU que le territoire de la MRC de D'Autray et des municipalités 
locales qui en font partie est de plus en plus sujet à des situations 
d’urgence nécessitant un coordonnateur des mesures d’urgence; 
 
ATTENDU que les municipalités de la MRC de D’Autray désirent se 
partager les services d’un coordonnateur des mesures d’urgence et 
désirent que la MRC administre les coûts; 
 
ATTENDU l’article 468 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU qu’il s’avère dans l’intérêt conjoint des parties de convenir 
d’une entente intermunicipale pour la fourniture des services d’un 
coordonnateur des mesures d’urgence et de prévoir le partage des coûts; 
 
ATTENDU qu’en 2019, la Ville de Lavaltrie a reçu une subvention dans 
le cadre du Programme d’aide financière au soutien des actions de 
préparation aux sinistres qui a été remise à la MRC de D’Autray; 
 
ATTENDU qu'il convient que la Ville de Lavaltrie autorise la MRC de 
D’Autray à utiliser les sommes provenant du Programme d’aide 
financière au soutien des actions de préparation aux sinistres dans le 
cadre de l’entente intermunicipale relative au coordonnateur des 
mesures d’urgence; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal autorise le maire, monsieur Christian 
Goulet, et le directeur général, monsieur Marc-Olivier Breault, à signer 
l'entente relative au coordonnateur des mesures d’urgence avec la MRC 
de D’Autray et les autres municipalités participantes; 
 

Que le conseil municipal autorise la MRC de D’Autray à utiliser les 
sommes remises dans le cadre du Programme d’aide financière au 
soutien des actions de préparation aux sinistres. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-30 

 
Nomination d'un coordonnateur des mesures d'urgence 
 
ATTENDU que le territoire de la MRC de D'Autray et des municipalités 
locales qui en font partie est de plus en plus sujet à des situations 
d’urgence nécessitant un coordonnateur des mesures d’urgence; 
 
ATTENDU que les municipalités de la MRC de D’Autray désirent se 
partager les services d’un coordonnateur des mesures d’urgence; 
 
ATTENDU qu’il convient de nommer le coordonnateur et le 
coordonnateur adjoint des mesures d’urgence; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
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Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal nomme monsieur Daniel Brazeau à la 
fonction de coordonnateur des mesures d’urgence pour la Ville de 
Lavaltrie; 
 

Que le directeur général, monsieur Marc-Olivier Breault, soit 
nommé coordonnateur adjoint des mesures d’urgence pour la Ville de 
Lavaltrie. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

 
2023-12-31 

 
Renouvellement et abandon partiel de réserves foncières pour fins 
publiques  
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a décrété l’imposition d’une réserve 
foncière pour fins publiques, conformément aux dispositions des articles 
29.4 de la Loi sur les cités et villes et 69 et suivants de la Loi sur 
l’expropriation contre les immeubles suivants : 
 

• 5 012 982; 
• 4 520 619; 
• Deux parties du lot 4 571 770; 

 
le tout tel qu’il appert de la résolution numéro 2021-12A-25 
adoptée par le conseil municipal le 6 décembre 2021; 
 

ATTENDU que les motifs ayant conduit à l’adoption de la résolution 
numéro 2021-12A-25 sont toujours d’actualité, mais certaines modalités 
du projet envisagé ont été modifiées; 
 
ATTENDU qu’il est loisible à la Ville de prolonger, pour une période de 
deux ans additionnels, les réserves foncières imposées en décembre 
2021, dans la foulée de la résolution 2021-12A-25, quant aux immeubles 
toujours inclus dans le projet envisagé; 
 
ATTENDU que certains immeubles visés par des réserves foncières ne 
sont plus nécessaires quant à la réalisation du projet envisagé; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Anne Charlot-Mayrand  
Appuyé par monsieur Pascal Tremblay 
 

Que le préambule de la présente résolution en fasse partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de droit; 

 
Que les réserves imposées sur les lots numéros 4 520 619, 5 012 

982 ainsi que sur la partie du lot 4 571 770 (parcelle 1), lesquels sont 
plus amplement décrits à même les plans et descriptions techniques 
préparés par Chaurette Robitaille Guilbault, arpenteurs-géomètres, sous 
leur minute 11 607, soient renouvelées, pour une période de deux ans 
additionnelle, telle que l’autorise la Loi sur l’expropriation; 

 
Que la Ville abandonne partiellement les réserves foncières 

imposées en décembre 2021 et plus spécifiquement celles imposées 
quant à la partie du lot 4 571 770 (parcelle 2), laquelle est plus 
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amplement décrite à même les plans et descriptions techniques préparés 
par Chaurette Robitaille Guilbault, arpenteurs-géomètres, sous leur 
minute 11 607; 

 
Que les avocats de la Ville, le cabinet Bélanger Sauvé, soit requis 

de procéder aux démarches nécessaires en vue de ce renouvellement 
et de cet abandon partiel et que rapport en soit fait à la Ville; 

 
Que les copies requises de la présente résolution, certifiées 

conformes, soient acheminées aux avocats de la Ville, à cette fin. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-32 

 
Acceptation - offre de services professionnels - Roy & Asselin inc. 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal de la Ville de Lavaltrie accepte l’offre de 
services professionnels présentée par maître Pierre-Édouard Asselin, 
avocat à la firme Roy & Asselin inc., en date du 17 octobre 2023, au taux 
horaire de 200 $ plus taxes, pour les fins suivantes : 
 

• perception sans procédures judiciaires; 
• perception avec procédures judiciaires; 
• mécanismes de protection des jugements; 
• tout autre service relié à la perception des créances. 

 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-33 

 
Avenant - Mandat DCA, comptable professionnel agréé inc. - audit 
rapport financier et programme Recyc-Québec - exercices 
financiers 2023 à 2025 
 
ATTENDU que le conseil municipal a, par le biais de sa résolution 
numéro 2023-01-15, octroyé le mandat d'audit de son rapport financier 
ainsi que du programme Recyc-Québec à DCA, comptable professionnel 
agréé inc.; 
 
ATTENDU l'entrée en vigueur, au 1er janvier 2023, de nouvelles normes 
comptables du référentiel du secteur public; 
 
ATTENDU que DCA, comptable professionnel agréé inc. a déposé, le 24 
novembre 2023, un avenant de 2 500 $, taxes en sus, pour l'audit de 
l'application de ces nouvelles normes comptables;  
 
ATTENDU que la Ville dispose des crédits budgétaires suffisants pour 
assumer ces dépenses supplémentaires;  
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal autorise, pour 2023, l’avenant de 2 500 
$, taxes en sus, au mandat de DCA, comptable professionnel agréé inc. 
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pour l'application des nouvelles normes comptables en vigueur depuis le 
1er janvier 2023;  
 

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02 130 00 
413 - Soutien comptable et vérification. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2023-12-34 

 
Autorisation - séance de médiation-conciliation - dossier juridique 
opposant la Ville de Lavaltrie à France Fournier 
 
ATTENDU le litige qui oppose France Fournier à la Ville de Lavaltrie dans 
le dossier de la Cour des petites créances portant le numéro 
705 32 702652 212;  
 
ATTENDU que les parties ont convenu de participer à des pourparlers 
dans le cadre d’une séance de médiation-conciliation afin de trouver une 
entente pour le règlement de ce litige;   
 
ATTENDU qu’il est dans l’intérêt de la Ville de conclure une entente avec 
le demandeur pour régler ce dossier et minimiser le temps-ressource 
consacré aux présences en Cour dans ce dossier;  
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le directeur général, monsieur Marc-Olivier Breault, soit 
autorisé à prendre part, pour et au nom de la Ville de Lavaltrie, aux 
pourparlers dans le cadre d’une séance de médiation-conciliation 
concernant le dossier 705-32-702652-212 et à signer, le cas échéant, 
une entente finale de règlement. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-35 

 
Adoption du règlement 331-2023 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal adopte le règlement numéro 331 2023 
intitulé : Règlement concernant le financement de certains biens, 
services ou activités et imposant un tarif à cette fin, tel que déposé. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-36 

 
Fixation du taux d'intérêt 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
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Que le conseil municipal fixe, pour l’année 2024, le taux annuel 
d’intérêt sur les arrérages à l’égard de tout compte relatif à des taxes et 
ou à des compensations municipales à 12 %; 
 

Que le conseil fixe également à 12 % le taux annuel d’intérêt 
comptabilisé à l’égard de tout autre compte demeuré impayé, 30 jours 
après son envoi. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-37 

 
Programme d'aide à la voirie locale - volets projets particuliers 
d'amélioration - reddition de compte 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable et s’engage à les respecter; 
 
ATTENDU que le réseau routier pour lequel une demande d’aide 
financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 
 
ATTENDU que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours 
de laquelle le ministère les a autorisés; 
 
ATTENDU que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
ATTENDU que le formulaire de reddition de compte V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
ATTENDU que la transmission de la reddition de compte des projets a 
été effectuée à la fin de la réalisation des travaux dans l’année civile au 
cours de laquelle le Ministère les a autorisés; 
 
ATTENDU que le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 
Ministère, de la reddition de compte relative au projet; 
 
ATTENDU que, si la reddition de comptes est jugée conforme, le 
Ministère fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de 
l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
ATTENDU que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que le conseil de municipal approuve les dépenses d’un montant 
de 559 788 $ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents 
admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports et de la Mobilité durable du 
Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée;  
 

Que le conseil municipal autorise la trésorière, madame Karine 
Brousseau, ou l’assistante-trésorière, madame Julie Morand, à signer, 
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pour et au nom de la Ville de Lavaltrie, tous les documents requis pour 
donner suite à la présente résolution. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-38 

 
Modification - Programme de la taxe sur l'essence et de la 
contribution du Québec pour les années 2019-2023 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a pris connaissance du Guide relatif 
aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le 
cadre du Programme de la taxe sur l'essence et de la contribution du 
Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie doit respecter les modalités de ce 
guide qui s'appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation; 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a autorisé, le 7 mars 2023, et transmis 
au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation, la version 
numéro 4 de la programmation de travaux; 
 
ATTENDU que cette version numéro 4 de la programmation de travaux 
se doit d'être modifiée; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que la Ville de Lavaltrie s'engage à respecter les modalités du 
guide qui s'appliquent à elle; 
 

Que la Ville de Lavaltrie s'engage à être la seule responsable et à 
dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de 
même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement 
une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l'aide financière obtenue dans le 
cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 
 

Que la Ville de Lavaltrie approuve le contenu et autorise l'envoi 
au ministère des Affaires municipales de la programmation corrigée de 
travaux version numéro 5 ci-jointe et de tous les autres documents 
exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation; 
 

Que la Ville de Lavaltrie s'engage à réaliser le seuil minimal 
d'immobilisations qui lui est imposé pour l'ensemble des cinq années du 
programme; 
 

Que la Ville de Lavaltrie s'engage à informer la ministre des 
Affaires municipales de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvés par la présente résolution; 
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Que la Ville de Lavaltrie atteste, par la présente résolution, que la 
programmation corrigée des travaux version numéro 5 ci-jointe comporte 
des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts de travaux 
admissibles. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-39 

 
Demande - Programme d'aide aux infrastructures de transport actif 
(Veloce III) 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie doit procéder au maintien et à 
l'entretien d'un segment de la Route Verte situé sur son territoire;  
 
ATTENDU que le Programme d'aide aux infrastructures de transport actif 
(Véloce III) vise à soutenir le développement, l'amélioration et l'entretien 
d'infrastructures de transport actif afin de promouvoir ce type de 
déplacement, d'encourager le tourisme durable, d'améliorer le bilan 
routier, de contribuer à la prévention en santé et de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre causées par les déplacements des personnes; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance des 
modalités d'application du Programme d'aide aux infrastructures de 
transport actif (Véloce III); 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie doit respecter les lois et règlements 
en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant l'exécution du 
projet; 
 
ATTENDU que le projet mentionné précédemment, et déposé 
relativement à ce programme, est estimé à 64 411,70 $ toutes taxes 
incluses, et que l'aide financière demandée au Ministère est de 
5 348,80 $; 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie doit autoriser le dépôt de la demande 
d'aide financière, confirmer sa contribution financière au projet et 
autoriser l'un de ses représentants à signer cette demande; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que le conseil municipal de la Ville de Lavaltrie autorise la 
présentation d'une demande financière dans le cadre du Programme 
d'aide aux infrastructures de transport actif (Véloce III) pour l'entretien 
d'un segment de la Route Verte situé sur son territoire;  
 

Que le conseil municipal confirme son engagement à respecter 
les modalités d'application en vigueur, reconnaissant qu'en cas de non-
respect de celles-ci, l'aide financière sera résiliée, et certifie que madame 
Karine Brousseau, trésorière, ou madame Julie Morand, assistante-
trésorière, sont dûment autorisées à signer, pour et au nom de la Ville de 
Lavaltrie, tout document ou entente à cet effet avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
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2023-12-40 

 
Mandat à l'Union des municipalités du Québec - achat de chlorure 
utilisé comme abat-poussière 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de 
plusieurs autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres 
pour un achat regroupé de produits utilisés comme abat-poussière; 
 
ATTENDU que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 
 

• permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ 
une entente ayant pour but l’achat de matériel; 

 
• précisent que les règles d'adjudication des contrats par une 

municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du 
présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 
• précisent que le présent processus contractuel est assujetti au 

Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour 
ses ententes de regroupement adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 
ATTENDU que la proposition de l’UMQ est renouvelée, à chaque appel 
d’offres du regroupement, sur une base volontaire; 
 
ATTENDU que la Ville de Lavaltrie désire participer à cet achat regroupé 
pour se procurer le chlorure de calcium solide en flocons et/ou le chlorure 
en solution liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par monsieur Jocelyn Guévremont 
 

Que la Ville de Lavaltrie confirme son adhésion au regroupement 
d’achats mis en place par l’UMQ pour l’année 2024, potentiellement 2025 
et 2026, et confie à l’UMQ le processus d’appel d’offres menant à 
l’adjudication de contrats d’achats regroupés des produits utilisés 
comme abat-poussière (chlorure de calcium solide en flocons et/ou 
chlorure en solution liquide) nécessaires aux activités de la Ville; 

 
Que pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 

d’offres, la Ville de Lavaltrie s’engage à fournir à l’UMQ les types et 
quantités de produits dont elle aura besoin en remplissant le formulaire 
d’inscription sur le portail à la date fixée; 

 
Que la Ville de Lavaltrie confie, à l’UMQ, la responsabilité de 

l’analyse des soumissions déposées. De ce fait, la Ville accepte que le 
produit à commander et à livrer sera déterminé à la suite de l’analyse 
comparative des produits définie au document d’appel d’offres; 

 
Que si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Lavaltrie s’engage à 

respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 

 
Que la Ville de Lavaltrie s’engage à respecter les termes de ce 

contrat pour sa durée; soit à la signature de celui-ci au 31 octobre 2024, 
avec possibilité de le prolonger deux fois, à la discrétion de l’UMQ, soit 
jusqu’au 31 octobre 2025 puis jusqu’au 31 octobre 2026; 

 
Que la Ville de Lavaltrie reconnaisse que l’UMQ recevra, 

directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage 
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du montant facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est 
précisé dans le document d’appel d’offres; 

 
Qu’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union 

des municipalités du Québec. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

2023-12-41 

 
Centraide Lanaudière - demande de soutien financier 
 
Il est proposé par monsieur Denis Moreau  
Appuyé par madame Anne Charlot-Mayrand 
 

Que le conseil municipal de la Ville de Lavaltrie autorise le 
versement d'une somme de 250 $ à Centraide Lanaudière, à titre de 
soutien financier dans le cadre de sa campagne annuelle 2023; 
 
 Que cette somme soit imputée au poste budgétaire 02 110 00 970 
Subvention et dons des élus. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

Autorisation de dépenses et dépôt du rapport budgétaire 

 
La trésorière dépose le rapport relatif aux autorisations des 

dépenses accordées par les fonctionnaires ou employés responsables 
d'activités budgétaires ainsi qu'un rapport budgétaire, pour la période du 
1er jour du calendrier du mois au dernier jour du calendrier du mois. 
 

 
 
 

2023-12-42 

 
Autorisation de paiement - comptes à payer 
 
Il est proposé par madame Marie-Pier Villeneuve  
Appuyé par madame Francine Ranger 
 

Que le conseil municipal autorise le paiement des déboursés du 
11 novembre au 4 décembre 2023 de la Ville de Lavaltrie, incluant les 
dépenses du fonds d'administration et les dépenses en immobilisation, 
le tout pour une somme de 2 489 866,06 $, selon le rapport déposé par 
le Service de la trésorerie, en date du 1er décembre 2023, lequel est 
annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 

Période de questions 

 
 Lors de la période de questions, il y a eu différentes interventions 
de la part des personnes présentes. 
 

 
 
 

2023-12-43 

 
Levée de l'assemblée 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Tremblay  
Appuyé par madame Marie-Pier Villeneuve 
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Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée à 21 h 06. 
 
Suite à la tenue du vote sur cette proposition, cette dernière est adoptée 
à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 
 
Christian Goulet, maire 

 
Marie-Josée Charron, greffière 

Approbation, par le maire, des règlements et résolutions (art. 53 
L.C.V.) 

Je soussigné, Christian Goulet, maire de la Ville de Lavaltrie approuve 
les règlements et résolutions du présent procès-verbal. 

EN FOI DE QUOI, j'ai signé ce 5e jour du mois de décembre 2023. 

Christian Goulet, maire 
 


